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PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction consultative, et

créant un Conseil wallon de lutte contre le racisme

AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans le projet de décret modifiant le décret du 6 no-
vembre 2008 portant rationalisation de la fonction
consultative, et créant un Conseil wallon de lutte
contre le racisme, il est inséré un article 3/1 rédigé
comme suit :

« Art. 3/1. Le Gouvernement réagit par écrit aux
avis rendus par le Conseil dans les 30 jours. S’il ne suit
pas une recommandation formulée par le Conseil, le
Gouvernement doit justifier ce non-suivi par écrit. ».

JUSTIFICATION

Tel qu’il est présenté, le Conseil wallon de lutte
contre le racisme risque de n’être qu’un organe décora-
tif. Si on veut valoriser l’expertise des personnes qui le
composeront, il convient d’obliger le Gouvernement à
lire ses avis et recommandations, à y répondre officiel-
lement et à fournir des explications lorsqu’il décide de
ne pas les suivre.

Amendement n°2

L’article 4, §1er, alinéa 1er, 2°, du même projet de dé-
cret est complété par les mots « à la suite d’un appel à
candidature ».

JUSTIFICATION

Pour permettre à l’ensemble des organisations de la
société civile anti-raciste qui le souhaitent de proposer
leur participation aux travaux du Conseil et garantir
une objectivité dans le choix des membres proposés
par le Ministre en charge de l’Égalité des chances, il
convient d’organiser un appel à candidatures.

Amendement n°3

Dans l’article 5 du même projet de décret, l’alinéa
1er est remplacé par ce qui suit :

« Le Conseil désigne un Président et un Vice-
président parmi ses membres effectifs dans le respect
d’une représentativité de chaque sexe. ».

JUSTIFICATION

Pour garantir l’autonomie du Conseil vis-à-vis du
Gouvernement dont il sera appelé à évaluer le travail
dans le cadre de ses avis et recommandations, il
convient de permettre au Conseil de nommer lui-même
son Président et son Vice-président.

G. MUGEMANGANGO


